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Par une énième volte-face, Trump a finalement négo-
cié avec l’Ukraine, et sur son dos, une proposition de 

trêve de 30 jours à laquelle tant lui que Zelensky somment 
maintenant Poutine de répondre. Le dictateur russe a ad-
mis le principe d’une pause dans les combats qu’il condi-
tionne cyniquement à l’avancée de ses troupes dans la 
région de Koursk, en Russie, dont s’était emparée l’armée 
ukrainienne en août dernier et il réclame des conditions 
de sécurité pour une «  paix durable  », en particulier la 
non-intégration de l’Ukraine dans l’Otan. En février, 
Trump avait assuré à Poutine que l’Ukraine ne récupére-
rait ni la Crimée ni le Donbass et qu’elle n’entrerait jamais 
dans l’Otan.
Après trois ans de guerre, un million de morts proba-
blement au total, des souffrances et des destructions 
incommensurables pour les populations principalement 
en Ukraine, on en reviendrait à la situation d’avant la ten-
tative d’invasion de l’Ukraine par Poutine, en février 22, 
réponse barbare du capitalisme russe et de son dictateur 
aux abois au projet explicitement formulé par l’Otan et 
l’UE d’une intégration prochaine de l’Ukraine et au refus 
des Etats-Unis de toute négociation de l’ultimatum russe 
de décembre 2021.
Aujourd’hui, les Etats-Unis veulent faire une pause dans 
cette guerre qu’ils ont voulue, une guerre par procura-
tion, avec le sang et la peau du peuple ukrainien, dans 
la continuité de l’offensive qu’ils mènent contre la Russie 
depuis la fin des années 1990, en l’entourant d’Etats hos-
tiles intégrés à l’Otan
Il s’agit pour eux, pour Trump, de renégocier leurs inté-
rêts à la faveur du nouveau rapport de forces créé par 
la guerre, l’accentuation de la vassalisation et du pillage 
de l’Ukraine par les multinationales occidentales plutôt 
que par les oligarques russes tout en soumettant l’Union 
européenne à ses ambitions et en préparant la suite, de 

nouveaux projets d’extension de leur influence et de leur 
mainmise pour contrer et affaiblir leurs rivaux.

Macron chef de guerre, frénésie belliciste en 
Europe
Dès la reprise de relations bilatérales entre les Etats-Unis 
et la Russie mi-février, puis l’humiliation publique infligée 
à Zelensky dans le bureau ovale de la Maison-Blanche par 
Trump et son vice-président Vance le 28 février, Macron 
s’est érigé en champion des intérêts des États ukrainien 
et européens écartés de la négociation face à la « menace 
russe » et à « l’abandon » de l’Europe par les Etats-Unis. 
Toujours en difficulté en France même, il s’est propulsé sur 
la scène internationale au nom de la liberté de l’Ukraine 
et de l’indépendance de l’Europe, des prétendus intérêts 
de leurs peuples, des intérêts sonnants et trébuchants en 
réalité des multinationales européennes et françaises qui 
veulent avoir leur part dans le dépeçage et la reconstruc-
tion de l’Ukraine.
Starmer, le Premier ministre britannique, puis la plupart 
des dirigeants de l’Union européenne lui ont emboîté le 
pas dans la mise en scène d’une préparation à la guerre 
décrétée indispensable. Von der Leyen et la commission 
européenne ont proposé de consacrer 800 milliards d’eu-
ros à la Défense européenne et de soustraire les dépenses 
militaires des Etats du calcul du déficit théoriquement li-
mité à 3 % par le Pacte budgétaire européen. Le nouveau 
chancelier allemand Merz et ses alliés sociaux-démo-
crates au gouvernement ont décidé de consacrer 500 mil-
liards aux programmes militaires pour les années à venir. 
Quant à Macron et son gouvernement, ils ont indiqué que 
l’augmentation du budget militaire, prévue par la Loi de 
programmation militaire à 67 milliards d’euros en 2030, 
serait réévaluée à la hausse pour atteindre 3 ou 3,5 % du 
PIB, soit 100 milliards dès 2029.
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Mardi dernier, Macron a réuni à Paris les chefs d’état-ma-
jor de 34 pays de l’Otan -sauf les Etats-Unis- et de l’UE, 
ainsi que de l’Australie, de la Nouvelle-Zélande et du Japon 
pour « planifier » la sécurité de l’Ukraine, à savoir conti-
nuer à financer, équiper et former son armée et y envoyer, 
éventuellement, des troupes européennes. Des initiatives 
contre la « menace russe » qui se veulent indépendantes 
de Trump et des USA mais qui ne contrecarrent en rien ni 
les intérêts de ces derniers ni, semble-t-il, leur volonté. 
Comme l’a montré la réunion du G7 au Canada en fin de 
semaine où tous ont affiché une pleine solidarité contre 
la Russie.

Contre la guerre, les Etats-Unis socialistes 
d’Europe
Les dépenses en armement, les commandes de matériel 
militaire, l’augmentation des effectifs des armées seront 
tous financés par l’État pour le plus grand profit des 
marchands de canons en réduisant d’autant les budgets 
consacrés aux services publics et à la protection sociale, 
qui assurent un minimum de services indispensables et 
accessibles à la population. Ce seront autant de personnes 
sans abri, réduites aux distributions alimentaires, ne pou-
vant pas se soigner ni envoyer leurs enfants à l’école ou à 
la fac… Une régression sociale sans précédent.  
Mais croire que la guerre ne serait qu’un prétexte pour im-
poser cette austérité procède d’une illusion dangereuse, 
un refus de voir la réalité de la politique des classes domi-
nantes. Macron, Merz et les autres dirigeants européens 
veulent provoquer un choc pour préparer les peuples à 
accepter les sacrifices de la guerre tant économique que 
militaire pour que leurs Etats, leurs groupes capitalistes, 
puissent tenir leur rang dans la foire d’empoigne qu’est la 
concurrence mondiale.  
Face à la crise internationale, les dirigeants européens 
discutent aujourd’hui de la nécessité d’une défense euro-
péenne commune mais ils sont incapables de fonder leur 
unité politique, un Etat européen, car chaque bourgeoisie 
tient à conserver son Etat et ses frontières pour proté-
ger ses intérêts nationaux, ses privilèges. Les poids lourds 
de l’UE écrasent les Etats plus faibles et Macron pour la 
France, Merz pour l’Allemagne, ont des ambitions inter-
nationales divergentes. Ils n’ont pas d’autre choix que de 
se soumettre aux plans américains pour y négocier leur 
place et leur rôle.
Ces contradictions tant politiques, économiques que 
militaires plongent les puissances européennes dans une 
crise chronique dont l’extrême droite entend profiter 
mais qui annonce, comme en 2011-2015, des mobilisa-
tions sociales et politiques d’ampleur à travers lesquelles 
les travailleurs, la population interviendront pour la dé-
fense de leurs propres intérêts et aspirations.
Ces mobilisations et ces luttes ont déjà commencé. Elles 
sont des étapes vers la construction d’une Europe des tra-
vailleurs, une fédération des Etats-Unis socialistes d’Eu-
rope reposant sur la coopération et la solidarité, seule 
à même de garantir le droit imprescriptible des peuples 

à l’autodétermination jusqu’à la séparation, car les 
exploités, n’ayant aucun privilège à défendre, se moquent 
de l’endroit où passent les frontières.

Non à l’union nationale derrière Macron et 
le CAC40, non à la guerre !
« Il y a, à nos frontières, une Russie surarmée et agressive. 
Elle mène des actions terroristes, des campagnes de dé-
sinformation massive chez nous et en Europe. », déclarait 
Macron lors d’un entretien avec les journalistes de La Tri-
bune du Dimanche le 1er mars dernier. Si personne n’ar-
rête le maître du Kremlin, ajoutait-il, il ira « à coup sûr sur 
la Moldavie et peut-être au-delà sur la Roumanie. »   
Il y a une inversion des menaces quels que soient les 
crimes de Poutine. La question n’est pas d’établir une 
appréciation morale des crimes des oligarques russes et 
de leur dictateur, pas plus que de mettre en balance ces 
crimes face à ceux de l’État sioniste, des USA et de leurs 
soutiens, à l’heure où continuant leur guerre génocidaire, 
ils affament les Palestiniens de Gaza. Ces crimes sont ceux 
d’une société de classe, de domination qui ne connaît 
qu’une loi, la loi du plus fort y compris dans les relations 
entre les brigands capitalistes qui s’approprient et se par-
tagent les richesses fruits de l’exploitation et du pillage 
des travailleurs et des peuples.
Il s’agit de comprendre la situation du point de vue de la 
lutte pour en finir avec les guerres et le capitalisme, c’est-
à-dire du point de vue du prolétariat, pour comprendre 
que loin de céder à la propagande mensongère du camp 
occidental, nous devons la combattre parce qu’elle vise 
à nous faire accepter une guerre qui n’est pas la nôtre et 
dont ils sont les principaux responsables.
Comment croire cette propagande qui ressasse le dan-
ger et la menace fantasmés de la Russie, de l’Iran et de la 
Chine alors que Trump menace l’ensemble de la planète 
d’une guerre commerciale et déploie avec l’Otan une of-
fensive militaire contre tous ses rivaux y compris ses alliés 
de l’UE ! Le budget de la Défense des Etats-Unis avoisine 
les 1000 milliards de dollars, approchant le montant de 
l’ensemble des budgets militaires des autres nations, les 
USA possèdent à travers le monde 800 bases militaires 
-dont 37 en Europe- et plusieurs centaines de milliers de 
soldats et ils ont constamment mené des guerres contre 
les peuples pour asseoir leur domination mondiale au-
jourd’hui contestée par leurs rivaux.
En France, la politique militariste de Macron et de son 
ministre des armées Lecornu obtient un large consensus 
dans la classe politique et les directions syndicales, comme 
le soutien militaire à l’Ukraine. Tout au plus, à gauche et 
dans les syndicats, où il n’est pas question de contester la 
défense nationale, un pilier de l’ordre établi, fait-on valoir 
l’idée que les dépenses militaires ne devraient pas se faire 
au détriment des budgets sociaux ou des retraites. Bien 
évidemment un vœu pieux d’autant que Macron a pris 
soin de préciser qu’il ne devrait pas y avoir de hausse des 
impôts.
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La lutte contre la guerre est plus que jamais à l’ordre du 
jour, elle est indissociable de la lutte contre la xénophobie 
et le racisme, de la lutte pour en finir avec le capitalisme, 
elle ne peut se mener qu’en toute indépendance des ins-
titutions.
Le 22 mars les manifestations contre le racisme et l’ex-
trême droite seront aussi des manifestations contre la 
guerre et l’union nationale.
Aider les travailleurs à se dégager de la propagande offi-
cielle des vieilles puissances impérialistes, à rompre toute 
complicité avec leur politique guerrière, militariste, natio-

naliste qu’elles justifient par des mensonges est la respon-
sabilité du mouvement révolutionnaire.
Les organisations de celui-ci ont, ensemble, à prendre 
l’initiative d’une mobilisation contre la guerre tant mili-
taire que sociale, une campagne unitaire, commune qui 
pourrait être un premier pas dans la construction d’un 
mouvement de la jeunesse, des travailleurs, des femmes, 
pour refuser la barbarie des projets guerriers de nos gou-
vernements.
Pas un euro, pas une arme, pas une vie pour la guerre !

Galia Trépère

Trump et sa guerre commerciale ébranlent l’économie mondiale et 
accélèrent la marche à la faillite du capitalisme sénile qui l’a enfanté

« Croissance en berne, profits revus à la baisse… Trump 
déploie sa politique et Wall Street déchante  » titrait 

le journal Les Echos mardi 12 alors que la bourse de New 
York venait de connaître deux journées noires, marquées 
par la chute de ses principaux indices. Sur la seule journée 
de lundi, le Down Jones perdait 2,08 %, le S&P 500 2,7 %, 
le Nasdaq 4 %. Ils poursuivaient leur baisse les jours sui-
vants avant de repartir à la hausse vendredi, incertitude 
et nervosité des marchés alors que l’or bat des records 
historiques.
Les grandes entreprises de la tech, dites les « sept magni-
fiques », sont les plus touchées. La folie spéculative qui 
a accompagné depuis fin 2022 la course au développe-
ment de l’Intelligence artificielle, boostée ensuite par 
l’intronisation de Trump, avait porté leurs capitalisations 
boursières à des sommets. Mais entre le pic du 19 février 
et mardi 12 mars, Meta a reculé de 4,42 %, Microsoft de 
3,34  %, Alphabet de 4,41  %, Apple de 4,85  %, Amazon 
de 2,36 %, Nvidia de 5,07 % et Tesla de 15,43 %. Sur la 
période, la capitalisation boursière globale des 500 entre-
prises constitutives du S&P500 a chuté de 4000 milliards 
de dollars, celle des « 7 magnifiques » de 1570 milliards 
dont 750 milliards sur la seule séance de lundi 11. Tesla, 
qui a perdu 800 milliards de dollars, est la plus touchée, 
tout comme son patron Musk, dont la fortune a fondu de 
148 milliards de dollars, premier symptôme d’une pos-
sible déroute politico-financière. 
Cet effondrement s’inscrit dans la continuité d’une baisse 
commencée depuis la mi-février après une envolée ré-
sultant des espoirs mis par Wall Street sur l’arrivée au 
pouvoir de Trump. Espoirs irrationnels qui ont été dou-
chés par les conséquences concrètes de la politique de 
Trump-Musk : « L’optimisme qui régnait parmi les entre-
prises américaines au début de l’année s’est évaporé, rem-
placé par un tableau de plus en plus sombre, caractérisé 
par une incertitude accrue, une activité commerciale en 
berne et des hausses de prix » écrit l’économiste en chef 
de S&P Global. Selon les économistes de JP Morgan, la 
plus grande banque US, la probabilité d’une récession, 

estimée à 30 % en début d’année, est passée à 40 %… Ces 
évaluations n’ont pas grand sens, mais elles expriment 
cependant les doutes d’une classe dirigeante aveuglée 
par ses fantasmes, incapable de maîtriser son propre 
système dont la logique lui échappe et dont elle est elle-
même le jouet.
Wall Street découvre brutalement que la guerre commer-
ciale de Trump, à coups de droits de douane, de chan-
tages, de menaces d’annexion, de voltes faces qui rendent 
toute prévision impossible, menace la « prospérité amé-
ricaine », comprendre celle des « investisseurs ». A cela 
s’ajoutent les conséquences de la casse de l’administration 
d’Etat par le DOGE (Département pour l’efficience du 
gouvernement) dirigé par Musk. Les purges, qui ont porté 
jusqu’à présent sur la suppression de plus de 60  000 
emplois de fonctionnaires, sont une attaque violente 
contre les bénéficiaires de ces services, USAID (aide 
internationale), Sécurité sociale, Education, etc. Il n’y 
aurait là rien qui puisse émouvoir les classes dominantes 
si certains services indispensables au fonctionnement des 
entreprises n’étaient aussi touchés. C’est entre autres 
le cas de l’agence de météorologie US (NOAA, agence 
américaine d’observation océanique et atmosphérique) 
qui a perdu 10 % de ses 12 000 employés alors que ses 
activités sont d’une utilité cruciale pour diverses activités 
productives, l’agriculture, l’aviation, la navigation… Enfin 
et surtout, les classes dominantes US s’affolent devant 
les risques d’instabilité sociale et de révolte que porte la 
situation.
L’offensive que Trump et Musk mènent au nom des inté-
rêts de Wall Street se retourne contre cette dernière et 
l’amène à réagir. Cette politique, aussi incohérente et folle 
qu’elle puisse paraître, constitue une continuité et un 
basculement. Continuité avec celle initiée par Obama et 
poursuivie par ses successeurs après que la crise de 2007-
2008 ait révélé la montée en puissance des capitalismes 
émergents, en particulier la Chine. Montée en puissance 
qui remettait en cause l’hégémonie US et l’incitait à 
mettre en place des politiques de plus en plus protection-
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nistes. Basculement par le fait que ce protectionnisme 
s’est débarrassé avec Trump de ses habillages diploma-
tiques hypocrites pour franchir un pas dans l’offensive qui 
vise désormais des « alliés » et « partenaires », Canada, 
Mexique, Union européenne, etc. Avec la brutalité d’une 
puissance prête à tout pour garantir les privilèges de l’oli-
garchie financière qui règne sur Wall Street, le pouvoir US 
semble transposer sur les plans géopolitique et géoéco-
nomique la stratégie du «  chaos créateur  », selon leurs 
propres termes, initiée sur le plan militaire par l’armée US 
dans les deux guerres d’Irak et en Afghanistan, y produi-
sant les désastres que l’on connaît.
Cette fuite en avant obéit aux lois mêmes d’un système 
engagé dans une marche à la faillite inéluctable mar-
quée par l’aggravation d’une crise globale, économique, 
écologique, sociale, financière, une crise d’accumulation 
à laquelle les mesures prises depuis des décennies par 
les Etats et les institutions financières ont été incapables 
de remédier. Leurs remèdes n’ont au contraire cessé de 
l’aggraver, exacerbant la concurrence et les escalades 
guerrières ainsi que l’exploitation des travailleur·es et des 
ressources naturelles, tandis que la pseudo démocratie 
dont se revendiquent les Etats occidentaux laisse place 
à des pouvoirs de plus en plus réactionnaires. L’arrivée 
de Trump au pouvoir est le produit de ces évolutions. La 
brutalité de sa politique, l’accentuation de la guerre qu’il 
mène contre les travailleur·es et les peuples les accé-
lèrent même s’il est impossible de prévoir les rythmes et 
les formes de la catastrophe annoncée. Elle est inscrite 
dans la nature même du capitalisme, produire pour le 
profit et la reproduction, la perpétuation du capital qui 
exige toujours plus de profit. Les premières convulsions 
de la thérapeutique protectionniste, anti-ouvrière, milita-
riste de Trump en constituent un nouvel épisode aigu.

Restaurer une hégémonie révolue et 
« ramener la richesse en Amérique » ou 
l’impasse destructrice d’un capitalisme 
belliciste, parasite et prédateur
Trump a accédé au pouvoir alors que le capitalisme 
américain est confronté au ralentissement qui le touche 
comme il touche l’économie mondiale. La croissance du 
PIB, à 3 % en moyenne au cours des années Biden, était 
la meilleure des pays occidentaux. Mais elle était portée 
par les centaines de milliards de subventions des « plans 
Biden  » bien plus que par l’activité réelle des entre-
prises. Malgré la difficulté d’établir des pronostics dans 
le contexte des voltes faces de Trump, divers organismes 
anticipent une croissance du PIB US à 2,3 %, voire 1,4 % 
pour 2025. Les chiffres de l’emploi de février ont montré 
une faible hausse du chômage de 4 % à 4,1 %, le nombre 
d’emplois créés n’augmentant que de 151 000 alors que 
170 000 étaient attendus. A la même période, il y a un an, 
222 000 emplois avaient été créés. Et la situation ne peut 
que s’aggraver alors que, comme l’écrit un commenta-
teur : « Les entreprises vont réagir à cette période extraor-
dinaire d’incertitudes en mettant sur pause embauches 

et investissements  ». L’inflation serait revenue à 2  % et 
devrait rester stable selon le patron de la FED. Mais les 
consommateurs ont un autre avis, confrontés à la hausse 
des denrées alimentaires, des loyers, de l’essence, des 
services médicaux, des frais de scolarité... Sur le plan 
financier, l’effondrement des entreprises de la tech révèle 
leur fragilité et la réalité des risques de krach tandis que 
la dette de l’Etat dépasse 36 000 milliards de dollars, plus 
de 120 % du PIB.  
Sur le plan des échanges de biens et de services, il s’agit 
pour Trump de mener la guerre aux BRICS, surtout à la 
Chine, mais aussi à l’UE, au Canada, au Mexique, au Japon, 
à la Corée du Sud, à l’Australie... Il a engagé un bras de 
fer consistant en de fortes hausses des droits de douane 
visant divers produits (25 % sur l’aluminium et l’acier…) et 
tel ou tel pays. Hausses auxquelles ces derniers ripostent 
en taxant des produits importés des USA, entraînant une 
surenchère de Trump. Il en résulte un échange ubuesque 
de menaces croisées réciproques dont il est impossible 
de savoir à quoi elles vont aboutir concrètement. Pour 
l’instant, ce qui prévaut, c’est surtout la crainte, dans le 
patronat américain, de la désorganisation qui résulte de 
cette stratégie, menace de récession, poussée inflation-
niste. Crainte qui se traduit aussi bien par la chute de 
Wall Street que par des interventions directes de certains 
secteurs du patronat auprès du président tandis que la 
grogne gagne aussi les rangs du parti républicain. 
Questionné sur le risque de récession lors d’une interview 
sur la chaîne Fox, Trump a tapé en touche  : « Je n’aime 
pas prédire ce genre de choses. Il y a une période de tran-
sition, parce que ce que nous faisons est très important. 
Nous ramenons la richesse en Amérique. C’est une chose 
importante, et il y a toujours des périodes, cela prend un 
peu de temps. » 
Une «  période de désintoxication  [aux dépenses 
publiques] » pour le secrétaire au Trésor qui, questionné 
sur le risque d’inflation, rétorquait que la fonction de 
l’Etat n’était pas « de maintenir les prix bas », manifestant 
son mépris aussi bien des conséquences dramatiques 
des hausses du coût de la vie sur les classes populaires, 
qu’en tant que facteur récessif sur l’économie. Cela alors 
que les chiffres de la consommation des ménages sont 
en baisse, en particulier sur les biens de consommation 
durables, comme l’automobile. L’indice de confiance des 
consommateurs a perdu 7 points en février, la plus forte 
baisse depuis août 2021. L’ancien secrétaire du Trésor de 
Biden explique dans Les Echos que les « incertitudes ont 
mené une forte réduction des dépenses des consomma-
teurs et des entreprises, et à des réductions encore plus 
fortes des intentions d’achat », entreprises qui souffrent 
déjà des « restrictions substantielles sur l’immigration » 
qui les prive d’une main d’œuvre bon marché. 
Trump entend aussi faire face aux menaces qui pèsent 
sur le dollar en tant que principale monnaie mondiale des 
échanges et de réserve. En tant que monnaie de réserve 
-fonds des banques centrales destinés au change-, la part 
du dollar, qui était de plus de 70 % en 2000 est aujourd’hui 
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de l’ordre de 58 %, au bénéfice d’autres monnaies, dont 
l’Euro. Sa part dans le paiement des échanges interna-
tionaux n’est plus que de 54 % tandis que les échanges 
entre les pays membres des BRICS se font de plus en plus 
en monnaie locale. Un projet, porté par Lula, vise à la 
mise en place d’une plateforme numérique de paiement 
-BRICS Pay- permettant de contourner, pour les échanges 
entre les membres des BRICS, le système en vigueur ac-
tuel -SWIFT- contrôlé par les USA. C’est une remise en 
cause du «  privilège exorbitant  » du dollar, qui permet 
en particulier aux USA de financer leur déficit extérieur. 
« Une des angoisses de l’équipe Trump, c’est que le rôle 
international du dollar soit entamé » écrit un économiste. 
D’où sa menace de frapper de droits de douane de 150 % 
les pays qui oseraient s’aventurer dans la remise en cause 
des « droits » du dollar. Mais, tout comme les sanctions 
émises contre la Russie ont conduit à développer le 
paiement de ses échanges avec la Chine en renminbi, la 
monnaie chinoise, les mesures de coercition de Trump 
ne peuvent qu’inciter ses adversaires à trouver des 
alternatives pour les contourner et se retourner, à terme, 
contre le dollar.  
Cette politique a un coût et Trump compte le faire payer 
aux classes populaires, aux travailleur·es, aux migrants. 
C’est le sens des attaques menées contre l’administration 
d’Etat et les services utiles aux plus démunis, coupes qui 
permettraient selon Musk, qui n’est pas à un bluff près, 
d’économiser jusqu’à 2000 milliards de dollars en licencie-
ments massifs de fonctionnaires comme en suppression 
d’une multitude de services, considérés comme inutiles 
voire nocifs du point de vue de leurs cerveaux malades, 
comme l’aide aux migrants et tout ce qui touche à la « di-
versité », « à l’inclusion »… 

Le délire absurde d’une offensive idéolo-
gique et policière
L’offensive de Trump, Musk et leurs amis est aussi une of-
fensive idéologique et policière, répressive, dans laquelle 
ils laissent libre cours à leur xénophobie, leur racisme, 
leur transphobie, leur machisme, leur mépris de classe. 
Après avoir interdit la «  diversité  » -la présence de 
personnes transgenres- dans l’armée, Trump a ordonné 
au Pentagone de supprimer de ses archives tout ce qui 
fait référence aux programmes de « diversité, d’équité et 
d’inclusion ». Cela concernerait jusqu’à cent mille photos !  
Dans leur délire libertarien et sous prétexte « d’abroga-
tion Woke », ils ont établi une liste de mots -« femme », 
« climat », « préjugé »…- qu’il est « conseillé » de ne pas 
employer dans les journaux au risque de se voir exclu des 
conférences de presse du président, comme c’est arrivé 
aux journalistes de l’agence Associated Press, ou dans des 

publications universitaires sous peine de se voir couper 
les vivres. «  Il est impossible de concevoir une étude sur 
les humains sans utiliser au moins un des termes figu-
rant sur la liste des interdictions, écrit une professeure de 
psychologie. Cela signifie que la recherche biomédicale, 
la recherche sociale et les neurosciences sont désormais 
gelées aux États-Unis […]  il s’agit d’une guerre contre la 
science ».
Cette guerre contre la science est une des absurdités qui 
naît de la contradiction de plus en plus violente entre les 
progrès scientifiques et technologiques et leur dépen-
dance à la propriété privée du capital. La science est 
indispensable à la course à la productivité inhérente au 
capitalisme. Mais ses avancées mettent aussi en cause 
les fondements du système parce qu’elles mettent en évi-
dence les mensonges par lesquels il justifie ses exactions, 
sur la question écologique, les questions sociétales et 
sociales, sciences humaines, économie politique, histoire, 
etc. 
La politique économique aveugle du capitalisme, la mise à 
nu des rapports de violence et de domination hystérisent 
les cerveaux emportés dans cette fuite en avant sans 
repère autre que la loi du plus fort, le profit, le pillage, 
la prédation qui écrasent les êtres humains et détruisent 
tout équilibre social et moral. Une partie de la classe do-
minante s’engage dans une évolution similaire à celle qui 
aboutit jadis au fascisme.

Face à l’impasse capitaliste mortifère, la 
solidarité et l’union sans frontière des 
travailleur·es
La politique de Trump-Musk est l’expression d’une force 
brutale mise au service de l’oligarchie financière des USA 
pour tenter de restaurer leur hégémonie sur le plan éco-
nomique, militaire et monétaire, face à une concurrence 
qui se fait de plus en plus pressante. C’est une impasse 
historique qui accentue la crise globale, économique, 
sociale, financière, écologique, transforme le pouvoir de 
la bourgeoisie en dictature de déments, la planète en 
champs de batailles et de ruines. 
Cette faillite annoncée des classes dominantes contribue 
à libérer les esprits de leur domination idéologique, mo-
rale politique pour libérer les potentiels révolutionnaires 
des classes exploitées et dominées, aux USA comme 
partout dans le monde qu’ils entraînent dans leur danse 
macabre. Elle prépare la seule issue, l’intervention des 
travailleur·es, de toutes celles et ceux qui refusent cet 
avenir de guerre, d’exploitation, de misère et de délire 
nationaliste et xénophobe. 

Daniel Minvielle


